Annexe N°1 : LES ENGAGEMENTS DES MOUVEMENTS SOCIAUX 

Sous la coordination de notre collègue Victor NZUZI, de la NAD (Nouvelle Alternative pour le Développement), le 28 juin 2008, dernier jour de la première édition du Forum Social Congolais, les Mouvements Sociaux présents ont tenu leur première Assemblée. A l’issue de cette Assemblée, les Mouvements Sociaux Congolais ont pris les décisions d’agir dans le cadre des engagements suivants : 

1. Les Mouvements des Jeunes présents au Forum Social Congolais   

    S’engagent à :

1. Mettre immédiatement en place un noyau porteur du mouvement social des jeunes en République Démocratique du Congo. Ce noyau constitué au cours du FSC est chargé de sensibiliser les autres jeunes à rejoindre le mouvement. Une journée de solidarité sociale sera organisée pour le lancement du mouvement.

2. Tout mettre en œuvre pour la création d’un cadre de concertation tripartite entre les jeunes, les bailleurs de fonds et le gouvernement ;

3. Lutter pour que l’Etat respecte la dignité de l’étudiant congolais en dotant les institutions supérieures et universitaires des moyens matériels et financiers pouvant placer l’étudiant dans des bonnes conditions d’études ; 

4. Soutenir le renforcement des capacités des organisations des jeunes étudiants pour la culture du contrôle citoyen et  de la non violence dans les milieux universitaires ;

5. Mener des actions de plaidoyer et de lobbying auprès des Institutions de la République  pour la mise sur pied par le Gouvernement d’un Fonds Spécial de Promotion des Initiatives des Jeunes 

6. Militer pour l’instauration des programmes scolaires qui valorisent l’être humain et le prépare à la solidarité avec les autres

2. Les mouvements des Paysans présents au Forum Social Congolais s’engagent à :

1. Militer pour  l’émergence d’un Mouvement Paysan fort par la création d’un réseau bien organisé et structuré, sans beaucoup de hiérarchie, du village jusqu’au niveau national ;

2. Participer aux  prochains forums sociaux  ainsi qu’aux échanges entre les paysans au niveau national et international ;

3. Mener un plaidoyer  auprès des décideurs pour  la création  et le développement des institutions alternatives de micro finance et en assurer la sécurité et la protection ;

4. Amener l’Etat à  élever dans le budget la part allouée à l’agriculture ;

5. Militer pour la promotion de la production locale et  pour la protection du  marché local des produits agricoles ;

6. Mener un plaidoyer auprès des parlementaires pour  une loi régissant les associations paysannes ;

7. Interpeller, par des actions de masse, l’Etat pour l’aménagement des routes de dessertes agricoles ;

8. Militer pour la réforme de la loi foncière en vue de permettre aux paysans d’accéder facilement à la terre ;

3. Les mouvements des femmes présents au Forum Social Congolais s’engagent à :
1. Développer des stratégies plus efficaces pour combattre toutes les formes de violences faites aux femmes : Violences conjugales, viols, injustice sociale, etc.

2. Dénoncer par tous les moyens les injustices observées qui ne permettent pas d’appliquer la parité dans les institutions publiques 

3. Améliorer la communication entre les femmes en vue d’une meilleure  sensibilisation et mobilisation d’autres femmes qui ignorent leurs droits ;

4. Développer des échanges entre les femmes urbaines et les femmes rurales ;

5. Développer des alliances avec des parlementaires engagés en vue d’obtenir la révision de deux alinéas de la loi électorale  qui défavorisent les femmes.

6. Mener une campagne pour la ratification de la Convention 183 de l’OIT sur la protection de la maternité.

7. Militer pour que la voix de la femme soit toujours consultée lors de la prise de décisions importantes

8. Militer contre l’impunité des acteurs des viols et pour l’indemnisation des victimes

9. Participer aux autres éditions du Forum Social Congolais et mettre en amont un comité scientifique des femmes pour préparer leurs ateliers

10. Oeuvrer pour  un mouvement  fort pour la défense des droits et intérêts des femmes

4. Les Mouvements et Organisations engagés dans la lutte pour l’annulation de la  dette extérieure de la RDC présents au Forum Social Congolais s’engagent à :

1. Créer un espace d’information, d’échange et de concertation sur la dette extérieure entre tous les acteurs sociaux à tous les niveaux du pays. Le CNONGD, le CENADEP, le NAD/CADTM et  le Coalition dette extérieure sont chargés de sa mise en œuvre. 

2. Déclarer la dette extérieure de la RDC illégitime et odieuse. 

3. Tout mettre en œuvre pour que soit organisé l’audit de la dette et son annulation sans condition. 

4. Récolter des signatures par une pétition pour l’audit et l’annulation totale de la dette et les transmettre aux autorités compétentes

5. Entreprendre des actions de sensibilisation et de conscientisation de toutes les couches de la population sur l’illégitimité de la dette et la nécessité de son annulation pure et simple

6. Adhérer et participer à la semaine internationale de l’annulation de la dette qui sera organisée cette année.

7. Mener une action de plaidoyer et de lobbying  auprès du  gouvernement pour leur implication  dans la gestion des fonds d’initiative PPTE pour plus de transparence et d’efficacité dans les actions programmées.

5. Les Mouvement et Organisations impliqués dans la question des ressources naturelles, présents au Forum Social Congolais, s’engagent à :

1. Lancer une forte  campagne de plaidoyer et de lobbying pour le maintien du  moratoire sur l’octroi des concessions forestières ; 

2. Développer des alliances avec les parlementaires pour faire valoir le plaidoyer pour la  révisitation de certains contrats forestiers et miniers à laquelle doivent être associés les acteurs de la société civile;

3. Mobiliser l’ensemble de la communauté nationale et des amis des autres régions du monde pour exiger que la R.D.Congo soit rémunérée pour sa production d’oxygène mondiale

4. Organiser des commissions thématiques parallèles aux structures étatiques 

5. Militer pour l’élaboration d’un code de la gestion des eaux 

6. Militer pour que l’eau demeure un service social non commercialisable 

7. Empêcher le détournement des eaux de la R.D.Congo 

8. Valoriser l’ethnothéorapie et  militer pour la création des écoles qui l’enseigne 

9. Exiger au gouvernement d’insérer le cours d’environnement dans les formations scolaires et académiques ;

10. Militer pour la pénalisation des atteintes à l’environnement ;

6. Les Associations des consommateurs et d’action sur le commerce équitable présentes au Forum Social Congolais s’engagent à :

1. Tout mettre en œuvre pour organiser un mouvement des consommateurs fort, crédible et mobilisateur tant au niveau local que provincial et national ;

2.  Mener des campagnes de sensibilisation sur les dangers de certains produits importés dont les origines ne sont pas connues et la qualité n’est pas éprouvée

3. Ouvrer pour la valorisation par l’Etat congolais de la production et de l’industrie locales

4.  Organiser une semaine nationale d’action sur le commerce équitable d’ici la fin de l’année 2007 ;

5. Dénoncer avec fermeté les injustices économiques ainsi que les mauvaises politiques de l’OMC, de la Banque Mondiale et du FMI.

6. Participer à tous les autres forums sociaux

7. Les Organisations Syndicales et Mouvements pour le travail présents au Forum Social Congolais s’engagent à : 

1. Mener une campagne nationale contre la privatisation des entreprises et services publics essentiels ;

2. Organiser un plaidoyer unissant les syndicalistes aux autres mouvements de la société civile pour exiger la réforme de la sécurité sociale ;

3. Faire respecter  par tous, le cadre du travail, les textes légaux et réglementaires, en vue de promouvoir la sécurité de l’emploi, la rémunération décente, la prise en compte du travail journalier,etc.

4. Exiger du Gouvernement une politique nationale de l’emploi, qui doit prendre en compte la régularisation du système de recrutement et la sécurisation du travail ;

5. Mettre en œuvre des mécanismes qui luttent contre le tribalisme, le clientélisme et le népotisme dans le monde du travail ;

6. Militer pour l’opérationnalité  des tribunaux du travail et pour la formation permanente de leur personnel

7. Développer des mécanismes de plaidoyer pour la redynamisation du conseil national du travail.

8. Oeuvrer pour la protection du travail informel

8. Les Organisations et Mouvements  engagés pour la paix et la sécurité, présents au Forum Social Congolais, s’engagent à :
1. Organiser une Campagne de sensibilisation et d’interpellation de l’ensemble de la communauté civile et politique nationale ainsi que tous les organes décisionnels nationaux et internationaux sur la problématique de la paix et la sécurité à l’intérieur et aux frontières de la R.D.Congo ;

2. Mobiliser l’ensemble des forces vives pour l’organisation,  d’une journée de solidarité nationale marquée par une marche et une opération « Silence Radio » en collaboration avec les radios communautaires et commerciales du pays.

3. Initier des actions de solidarité qui exigent le retour de toutes les bandes armées étrangères dans leurs pays d’origine

4. S’agissant de l’action principale, la manifestation en forme d’une marche où toutes les organisations « forces vives » vont mobiliser leur membre, laquelle marche sera assortie des actions subsidiaires notamment les plaidoyers auprès des instances décisionnelles tant nationales qu’internationales, afin que toutes les bandes armées étrangères retournent dans leurs pays respectifs.

5. Exiger l’implication des mouvements de la société civile dans la conception et la mise en œuvre de la politique de Désarmement et de réinsertion sociale des anciens combattants

6. Dénoncer les pillages et les exploitations illégales des ressources naturelles du pays qui alimentent des conflits armés.

Kinshasa, le 28 juin 2007

ANNEXE 2 : 

ALTERNATIVES, PROPOSITIONS ET RECOMMANDATIONS ISSUES DES ATELIERS ET CARREFOURS
Les 3 premiers jours des travaux, en rapport avec la problématique et les enjeux de la mondialisation néolibérale en RDC et les défis d’un développement participatif, les participants aux différents espaces et ateliers d’exposés et débats ont formulé et émis les alternatives, propositions et recommandations résumées comme suit :

Thème 1 : Ressources naturelles et environnement :

1. Vulgariser la Charte du FSC ainsi que ses objectifs et finalités en publiant un feuillet à cet effet ;

2. Renforcer les réseaux des acteurs locaux et favoriser des alliances aux niveaux local, national et international ;

3. Dénoncer avec énergie dans les médias, les rassemblements populaires et les rencontres de la société civile les abus des tenants du pouvoir dans l’exploitation des ressources naturelles ; 

4. Affermir des Alliances solides entre la société civile, le Réseau des Ressources Naturelles (RRN) , les parlementaires et les cadres de l’administration publique en vue d’influencer la révision des contrats miniers et forestiers 
5. Militer pour la participation des mouvements sociaux dans la définition et la  mise en œuvre de la politique agricole ;

6. Redistribuer les terres cultivables aux populations locales et  protéger les paysans sans terres contre les multinationales. 

7. Susciter l’intérêt du Gouvernement à encourager l’élevage de gros et petit bétail 
8. Réactualiser les statistiques agricoles, notamment celles relatives à la sécurité alimentaire en vue de promouvoir la consommation des produits locaux ; 

9. Promouvoir la pêche industrielle dans nos lacs intérieurs et rivières ;
Thème 2 : La RDC et la mondialisation néolibérale

1. favoriser la mise sur pied d’un cadre d’information, de formation, de documentation, d’échanges et de campagnes et pressions sur la problématique et les enjeux de la mondialisation ;

2. Encourager la structuration les  mouvements  sociaux  et  associatifs  en vue d’une meilleure élaboration des  stratégies  d’actions  et  une  planification  des  actions  concrètes  .

3. Développer des engagements politiques forts au sein des  Mouvements  sociaux, Syndicats  et  ONG  et ne pas se limiter seulement aux  actions  sociales.
4. Développer des alliances avec les Ecoles, les Universités, les organisations et mouvements religieux en vue d’un éveil de la conscience  populaire sur la problématique de la mondialisation néolibérale 
5. Encourager l’organisation des FSC locaux, territoriaux, urbains et nationaux

6. Militer pour l’interdiction  de l’importation  des  produits  agricoles  quand cela peut être produit sur place

7. Militer pour que  les multinationales soient entourées de  mécanismes  favorisant  la  prise  en  compte  des  intérêts  des  Congolais 

8. Influencer le Gouvernement à répudier la dette extérieure et à saisir  les juridictions judiciaires compétentes

9. Militer pour l’illégitimité de la dette extérieure de la RDC qui doit être considérée comme odieuse

10. Développer des alliances entre les acteurs sociaux, les parlementaires nationaux et étrangers   pour  l’audit de la dette et pour  l’abolition  de ladite  dette   

11. Militer pour l’audit de la dette de la RDC

12.  Créer  des  coalitions : Paysans,  Jeunes, Femmes, Syndicats  pour  mieux  structurer  la  lutte  contre  l’accumulation  de  la  dette

13.  Mettre  en  place  un  front  commun  des  ONG  de  la  Société  Civile  dans  la lutte  pour  l’annulation  de  la  dette  publique  extérieure 
14. Concevoir  des  images  et  des  messages sur  les  notions  de  la  dette  et  les  vulgariser  dans toutes  les  langues  nationales.

15. Récupérer  les  biens  pillés  par  le  Roi  Léopold II  pendant  l’époque  coloniale.

16.  Dénoncer  les  circuits mafieux  qui  enrichissent  les  dirigeants  au  détriment du  peuple.

17. S’inspirer  de l’exemple  du  Nigeria  pour  récupérer  l’argent  expatrié  par  les  anciens  dignitaires  de  la  deuxième  République.

18. Organiser  et  mettre en  place  des  mécanismes  de  sensibilisation  et  d’éveil  de  conscience  de  toutes  les  couches  de  la  population  sur  le  refus  des  dettes  publiques  car  l’ignorance  serait  à  la  base  de  cette  escroquerie  internationale.

19. Qu’une  enquête  soit  diligentée  sur  l’exploitation  du  coltan  car  non  repris  dans  le  budget  de  l’Etat  mais  sujet à l’exportation. Savoir  au  nom  de  qui  ce   produit  est  exporté.

20. Que  les  ONG  bénéficiaires  de  l’aide financier  extérieure  en assurent  une  bonne  gestion  car  cet  aide  est  une  autre  forme  de  dette  que  l’Etat  congolais  devra  rembourser  d’une  manière  ou d’une  autre.

21. Que  le  rapport  de  ce  Forum  Social  Congolais  soit  envoyé  au  Gouvernement,  Parlement, au  Sénat  pour  amener tous  les  élus  à  s’amender  et  à  réorienter  leurs  visions  vers   l’intérêt  de  ceux-là  même  qui  les  ont  élu.

Thème 3 : Le monde du travail

1. Persuader le gouvernement à appliquer les Conventions de l’OIT en payant mieux  les travailleurs ;

2. Développer des alliances solides syndicats – Associations – Parlements pour une opposition à la privatisation sauvage des entreprises et pour l’application et le respect des textes en ce qui concerne la redistribution équitable sur  base du revenu national ;

3.  Militer pour que les partenaires sociaux participent aux travaux parlementaires sur la restructuration des entreprises publiques. 

4. Influencer l’Etat Congolais à procéder par la ratification de la Convention 147 de l’OIT ;

5. Cristalliser la discipline syndicale vis-à-vis des sollicitations du pouvoir ;

6. Persuader le gouvernement à appliquer les Conventions de l’OIT en bien payant les travailleurs ;

7. Réorganiser les structures de concertation paritaire ou tripartite au niveau du gouvernement et syndicats ;

8. Assurer  la formation syndicale continue en vue d’outiller les acteurs sur le terrain ;

9. Amener les employeurs à accepter d’autres syndicats à l’instar du syndicat maison ;

10. Evaluer les besoins des travailleurs congolais et que le SMIG tienne compte des besoins réels de l’agent ;

11. Faire élaborer les textes pour la gestion rationnelle du secteur de l’économie informelle en vue de faciliter la création d’emplois dans la dynamique et ligne droite des PME ;

12. Lutter pour l’abolition des zones salariales ;

13. Clarifier les droits du paysan congolais producteur ;
14. Lutter contre la corruption à tous les niveaux ;

15. Installer effectivement les tribunaux du travail ;

16. Appeler l’Etat congolais à procéder à la ratification de la convention 183 sur la protection de la maternité au même titre que la convention 156 ;

17. Encourager la création des syndicats dans les ONGD ;

18. Faire respecter le code du travail à tous les niveaux  

Thème 4 : La paix et la sécurité
1. Militer pour le respect des accords régionaux  par toutes les parties signataires du  pacte de stabilité des grands lacs 

2. Dénoncer la main mise des politiques internationales qui ne favorisent pas la stabilité dans la région des grands lacs 
3. Dénoncer par tous les moyens toutes les formes d’exploitation illégale des richesses de la RDC en associant les médias, les groupes religieux  et l’ensemble d’acteurs sociaux
4. Développer les alliances entres les acteurs sociaux engagés des pays de la région des grands lacs en vue d’influencer les politiques de leurs pays respectifs ;

5. Vulgariser le pacte de stabilité et mener une campagne de sa ratification par le parlement congolais. 
6. Développer un lobby pour le retour sans conditions des forces négatives étrangères dans leurs pays d’origine

7. Dénoncer les seigneurs de guerre et leurs commanditaires et les traduire devant la justice internationale
Thème 5 : Droits sociaux et luttes sociales

1. Mettre en place des mécanismes favorisant le leadership des femmes ;

2. Favoriser une dynamique contre les violences  sexuelles en appuyant la formation d’un réseau d’action et de collaboration dans la lutte contre la violence faite aux femmes ; 

3. Mettre en place des mécanismes de promotion de la femme paysanne ;

4. Développer des liens de solidarité et d’échanges entre les réseaux des femmes de la RDC et  les réseaux de femmes au niveau du continent africain et du monde ; 
5. Chercher à connaître les programmes d’activités et rapports annuels des ONG internationales et certains organismes de l’ONU pour examiner  minutieusement et rendre publiques les inadéquations avec les besoins des enfants de la rue. 

6. Promouvoir les approches visant l’amélioration de la prise en compte  de l’opinion de l’enfant dans la prise des décisions qui les concernent.

7. Mener un plaidoyer en vue de la lutte contre l’impunité des auteurs de la mise des enfants dans la rue surtout le cas des enfants dits sorciers.
8. Epingler les politiques sociales du pays comme premier facteur de la prolifération du phénomène « enfants de la rue »
9. Développer des assurances alternatives pouvant bien gérer les cas des accidents.

10. Développer des mécanismes de communication et d’échanges d’informations entre acteurs sociaux de tous les coins du pays

11. Promouvoir la production et la consommation des produits locaux ;

12. Militer pour que le Gouvernement intègre dans ses programmes le désenclavement des  zones à forte production agricole ;

13. Militer pour que les concessions minières et forestières ne prive pas la population de l’accès au sol et ne réduise les espace de production agricole

14. Appuyer l’émergence d’une économie sociale et solidaire

Thème 6 : Décentralisation et gouvernance.

1. Développer et Multiplier des cadres démocratique et participatif de contrôle citoyen et de concertations entre gouvernants et gouvernés  dans les entités décentralisés; 

2. Plaider pour l’implication de la société civile dans l’élaboration urgente de la loi sur la décentralisation et son application  pour l’organisation dans les meilleurs délais des élections municipales et locales ; 

3. Développer des campagnes d’information et de sensibilisation sur la décentralisation

4. Mettre en place un observatoire citoyen de la gouvernance à tous les niveaux

5. Développer la culture  des forums sociaux locaux  à tous les niveaux ( quartiers, communes, territoires, villages, District, Provinces, etc) en vue de développer un mouvement fort de la société civile qui sache jouer le véritable rôle de contre pouvoir et proposer chaque fois des alternatives durables

6. Développer des alliances et des partenariats  entre les acteurs sociaux et politiques en vue de faire triompher les notions de solidarité nationale

7. Encourager et soutenir la  participation de  la femme à la gestion de la chose publique ;

8. Développer la notion de contre-pouvoir au sein de la société civile

9. Développer l’information et la communication sur la laïcité  en veillant que cette  laïcité ne soit pas seulement une bonne intention  mais un véritable outil   des droits de l’homme qui lui permette d’exprimer librement sa pensée et pratiquer la religion de son choix ;

10. Identifier et encourager les acteurs sociaux efficaces, dignes et capables de représenter les forces sociales au niveau des élections ;

Thème 7 : Les jeunes

1. Encourager les jeunes à participer activement aux Forums Sociaux et à y développer des activités les concernant;

2. Conscientiser la jeunesse sur les enjeux de la mondialisation qui pèse lourd sur son avenir ;

3. Encourager les jeunes à susciter des  mouvements de pressions et à  participer au contrôle citoyen de la gestion de la chose publique

4. Protéger les jeunes filles et garçons, surtout celles et ceux de la tranche d’âge entre 14  et 20 ans, contre les effets néfastes des médias qui les écartent de leurs cultures ;

5. Militer pour la restructuration du Système éducatif en y intégrant des notions de luttes sociales et d’indépendance économique et culturelle. 

6. Militer pour la participation des jeunes à l’élaboration des politiques les concernant ;

7. Censurer les programmes télé en vue de promouvoir la sauvegarde des valeurs morales et culturelles congolaises et lutter contre l’importation des cultures étrangères négatives ;

8. Encourager la culture des alliances et l’organisation des assemblées des jeunes dans le pays pour stimuler l’idéal de la reconstruction du Congo; 

Thème 8 : La communication et les médias
1. Regrouper les paysans en club des auditeurs pour soutenir les radios communautaires ;

2. Soutenir les radios communautaires dans leur lutte de libération de la parole dont le contrôle est monopolisé par le pouvoir néo-libéral ;

3. Faire respecter scrupuleusement la déontologie des journalistes et permettre une plus large expression des artistes ;

4. Militer pour doter les radios communautaires des moyens conséquents permettant de diffuser l’information ;

5. Créer un partenariat entre la société civile et les radios communautaires ;
Ateliers paysans

1. Développer des alliances solides entre les différents mouvements paysans du pays et consolider des structures de formation, conscientisation, débats et échanges ; 

2. Favoriser le développement des structures autochtones ;

3. Multiplier l’expérience  des unions, fédérations et confédérations des syndicats paysans ; 

4. Mettre en place des stratégies de concertations, d’auto défense au et autres actions pour s’affranchir de la peur ;

5. Organiser des rencontres provinciales et nationales des mouvements paysans ;

6. Former le leadership paysan pour qu’il dispose des capacités de bien canaliser les luttes paysannes ;

7.  Confectionner des stratégies appropriées pour défendre les causes paysannes ; 

8. Aménager le territoire en construisant des routes de desserte agricoles et rendre disponibles des outils de communication et de production pour améliorer la production paysanne et l’évacuer facilement vers les centres de consommation ; 

9. Organiser des forums de solidarité du paysan et communautaire pour tous les  paysans ; 

10. Converger les visions et renforcer les capacités des paysans ;

11. Elaborer un programme national d’alphabétisation ;

12. Etre initié dans la détermination et la connaissance des prix exacts des biens et services produits par les paysans ;

13. Disposer des infrastructures de conservation et de stockage des produits et les acheminer facilement vers les lieux de consommation ;

14. Plaider pour l’instauration  des subventions aux paysans sous forme de crédits ;

15. Amener les paysans à exploiter les produits agricoles qui leur sont rentables plutôt diversifier les cultures ;

16. Lutter contre l’exode rural ;

17. Faire partir sans conditions les troupes armées du territoire congolais, particulièrement à l’Est du pays ;

18. Collaborer avec les autorités tant militaires que policières, administratives, etc.

19. Octroyer des terres aux paysans qui en ont besoin ;

20. Créer des radios rurales pour la diffuser les informations concernant le monde rural ; 

Annexe N° 3 : 
MOT D’INTRODUCTION DU COORDONNATEUR A L’OUVERTURE
DE LA 1ERE EDITION DU  FORUM SOCIAL CONGOLAIS,TENU A KINSHASA,
 DU 24 AU 28 JUIN 2007

Mesdames, Messieurs les Représentants des Délégations Etrangères amies,

Mesdames, Messieurs les membres des mouvements sociaux congolais,

Il est pour nous un devoir de vous présenter les différents éléments constitutifs de cette première édition du Forum Social Congolais, depuis sa conception jusqu’à sa matérialisation que nous sommes tous entrain de concrétiser en ce moment. Ces éléments  seront axés sur les points suivants : 

1. Qu’est-ce qu’un Forum Social ? 

2. L’idée d’organiser un Forum Social Congolais

3. Pourquoi un Forum Social Congolais ? 

4. Comment va se dérouler le Forum Social Congolais ? 

5. Le cadre organisationnel du forum social congolais 

6. Les principales activités prévues pour le Forum Social Congolais  

7. Les thèmes du Forum Social Congolais :

8. Les résultats attendus de la 1 ère édition du Forum Social Congolais

1. QU’EST-CE QU’UN FORUM SOCIAL ?
Sans être exhaustif, nous profitons de cette opportunité pour rappeler à nos collègues des mouvements sociaux congolais qu’un « Forum social est un espace de débat démocratique d’idées, d’approfondissement de la réflexion, de formulation de propositions, d’échange d’expériences et d’articulation de mouvements sociaux, de réseaux, d’ONG et autres organisations sociales qui s’opposent au néo-libéralisme et à la domination du monde par la force du capital et par toute forme d’impérialisme ». A un premier Forum Social Mondial organisé en 2000, à Porto Alegre au Brésil, a succédé un processus mondial de recherche et de construction d’alternatives aux politiques néo-libérales. 


Un Forum social se caractérise par sa pluralité et par sa diversité. Il n’est ni confessionnel, ni gouvernemental, ni partisan. Il se propose de faciliter l’articulation d’associations et de mouvements engagés, tant au niveau local qu’international, dans des actions concrètes de construction d’une autre société. Un Forum social n’est ni une association, ni une organisation, ni un simple atelier de réflexion. C’est une dynamique engagée en vue de proposer des alternatives exigeant l’amélioration des conditions des vies des populations 

2. L’IDEE D’ORGANISER UN FORUM SOCIAL CONGOLAIS

En janvier 2003 à Porto Allègre,  s'est tenu le 3e Forum Social Mondial auquel ont participé plusieurs acteurs de la Société Civile congolaise, non comme représentants de celle - ci mais simplement comme individus représentant leurs structures respectives avec l'appui de leurs partenaires.

A l'issue de ce forum, il a été noté un besoin de « la mise en place au niveau de chaque pays, d'un Forum Social National qui mobiliserait les mouvements sociaux impliqués dans la dynamique altermondialiste en vue de dénoncer  les effets de la mondialisation néolibérale et proposer des alternatives pour la construction d’un monde plus juste et plus solidaire en allant du niveau national au niveau mondial ».
Le 7 mars 2003 à Kinshasa, certaines personnalités ayant participé à ce Forum ont fait la restitution auprès de membres du mouvement associatif congolais regroupés au sein du Secrétariat Exécutif National de la Société Civile congolaise. Au terme de la restitution, les participants ont unanimement reconnu la nécessité de mettre tout en œuvre en vue d'organiser un Forum Social Congolais. 

L’idée  de constituer  un groupe de travail composé d'acteurs socialement engagés qui se pencheraient sur certaines questions d’intérêt national et international, aussitôt le Gouvernement de transition mis en place, a commencé  à émerger. Des dynamiques se sont alors créées à l’intérieur tout comme à l’extérieur du pays sans toute fois arriver à réaliser le Forum Social Congolais,  car les congolais sont repartis au Forum Social Mondial de Bombay en 2004 et  à celui de Porto Alegre en janvier 2005 sans avoir mis sur pied leur Forum National. Dans l’entre-temps les problèmes sociaux de la population deviennent de plus en plus récurrents avec la longue transition politique. 

De retour de Porto Alegre, les réflexions ont recommencé en mai 2005 à Kinshasa  et les  voix se sont encore accordées pour arriver à concrétiser le 1er Forum Social Congolais. Pendant les préparatifs du Forum Social Mondial de janvier 2007, quelques grandes organisations de la société civile congolaise se sont mises d’accord pour éviter de se présenter en ordre dispersé, mais de participer au Forum de Nairobi en tant que Forum Social Congolais et des mécanismes ont été mis en place pour sa concrétisation au mois de juin 2007. C’est donc aujourd’hui que se manifeste le couronnement de cette longue marche vers la tenue de la première édition du Forum Social Congolais.

3. POURQUOI UN FORUM SOCIAL CONGOLAIS ?

Il s'agit de mobiliser toutes les forces vives de la nation et de travailler ensemble à la formulation d'un « projet de société» qui mette le citoyen congolais et toute autre personne vivant au Congo, avec ses besoins et ses aspirations, au premier plan de toute initiative politique, économique et sociale et l’avènement d’une société ou Nation congolaise plus juste et plus solidaire.
Le Forum Social Congolais est un espace de rencontres  ouvert, visant à approfondir la réflexion, le débat d’idées démocratique, la formulation de propositions alternatives, l’échange d’expériences en toute liberté, et l’articulation en vue d’actions efficaces, d’organisations et de mouvements sociaux de la République Démocratique du Congo qui s’opposent aux politiques néo-libérales, à la domination du monde par le capital et toute forme d’impérialisme et de discrimination, et qui s’emploient à bâtir une société planétaire solidaire axée sur l’être humain.

Le principal résultat consiste à concrétiser, avec le temps,  ce projet de société sous la forme d'un « pacte social » qui engage l’ensemble d’acteurs sociaux dans l’articulation de leur lutte commune contre la misère du peuple et de leur dialogue  avec les tenants du pouvoir public et les partenaires de développement. 

Le Forum Social Congolais  n’est pas un forum anodin, ni un spectacle ordinaire. Par sa première édition et ses éditions futures, le F.S.C. servira d’écran aux actions de campagne et de plaidoyer des mouvements sociaux populaires congolais en lutte pour une justice sociale, politique et économique, et l’avènement d’une Société ou Nation congolaise plus juste et plus solidaire. Il s’inscrit complètement dans la ligne de la Charte des principes du Forum Social Mondial

Cette première édition du FSC s’est fixée les objectifs suivants : 

· Consolider les capacités d’analyse, de proposition et de mobilisation des organisations du mouvement social congolais afin qu’elles puissent jouer pleinement leur rôle en RDC, en Afrique et au sein du mouvement social mondial,

· Construire un espace congolais d’élaboration concertée d’alternatives à la gouvernance du pays et à la  mondialisation néo-libérale, à partir d’un diagnostic de ses effets sociaux, économiques et politiques,

· Définir des stratégies de reconstruction sociale, économique et politique, incluant une redéfinition du rôle de l’État, du marché et des organisations citoyennes,

· La prise de conscience de la nécessité de la lutte solidaire des populations face à toute tentative de mauvaise gouvernance et face à la puissance financière internationale et son corollaire qu’est la mondialisation néolibérale qui consacre la domination du monde par les grandes puissances économiques et militaires ;

· La prise de conscience des populations à prendre en charge leur destin par des propositions d’alternatives nouvelles face à la privatisation, à l’injustice sociale et économique, au commerce mondial et aux finances internationales. 

· Contester le mythe du commerce libre perpétué par les pays riches et puissants que le commerce libre et la privatisation sont les seules solutions à la pauvreté dans le monde. Les gouvernements et les grands dirigeants du monde ont gobé ce mythe. Partout, les pays pauvres sont poussés à ouvrir leurs marchés aux sociétés étrangères et aux importations bon marché souvent subventionnées ; à ne plus aider les producteurs vulnérables ; et à privatiser des services essentiels. Les résultats sont désastreux. Il faut éclater ce mythe une fois pour toute.
· Proposer d'autres solutions. Un changement radical de direction est nécessaire, si l'on a tout espoir d'éliminer la pauvreté. Les populations doivent pouvoir choisir eux-mêmes des politiques de leurs pays dont les politiques économiques, sociales et culturelles qui aident à réduire la pauvreté. 
· Montrer notre solidarité nationale et internationalisme et le poids de la résistance et opposition des populations congolaises à une libéralisation et privatisation imposées. 
Le thème central de cette édition est «  un autre Congo plus juste, plus prospère et plus équitable  est possible, construisons-le ensemble ; construisons-le solidairement »
4. COMMENT VA SE DEROULER LE FORUM SOCIAL CONGOLAIS ? 

Ainsi 
donc, des centaines d’organisations et des dizaines de milliers de personnes d’horizon divers (Eglises, ONG, syndicats, associations locales, opérateurs économiques, acteurs sociaux, leaders paysans, fonctionnaires, indépendants, …), provenant des 11 provinces du pays, de la diaspora congolaise et des amis en provenance d’autres pays participent à cette première édition du FSC. Notons qu’à la marche d’ouverture et de solidarité, nous avons identifié la participation de plus de 3000 personnes représentant plus de 600 organisations de la société civile.

Un Comité d’organisation et un Secrétariat installés à Kinshasa sont à pied d’œuvre depuis plus de 6 mois et s’emploient à la connexion avec toutes les dynamiques existantes, dans l’ensemble des provinces ainsi qu’à l’extérieur du pays. Ils ont pour mission d’assurer une large diffusion de l’information et une large mobilisation des acteurs susceptibles de contribuer à la réussite du processus. Les dynamiques provinciales ont été suffisamment informées et ont eu la latitude de mobiliser à leur niveau les ressources nécessaires, étant entendu que nous devons absolument et avant tout compter sur nos propres moyens.

Le Secrétariat Permanent a eu pour mission spéciale d’assurer le lien avec la diaspora congolaise, les autres mouvements sociaux, les donateurs éventuels et les organisations internationales intéressées au processus du FSC. 

Chaque noyau provincial a été appelé à organiser des consultations à son niveau en vue de constituer une sorte des cahiers des propositions des provinces devant alimenter les échanges lors du Forum Social Congolais. 

Les axes thématiques de débat sont variés et ont été retenus en fonction des domaines et secteurs dans lesquels la population aspire à  des transformations et des améliorations. Au cours du FSC, un nombre diversifié d’organisations et de mouvements sociaux vont participer par des activités telles que des ateliers, des conférences, des réunions de groupes, des spectacles, des manifestations en vue d’approfondir et de rendre plus visibles des thèmes de travail issus des consultations et/ou rentrant dans leur champ d’activités.

5. LE CADRE ORGANISATIONNEL DU FORUM SOCIAL CONGOLAIS 

Depuis le 30 mars passé, dans le souci de garantir le bon fonctionnement du Forum Social Congolais, le Conseil du Forum s’est doté d’un cadre organisationnel, servant de cadre de référence dans le processus de construction et de consolidation du Forum Social Congolais. Il comprend les organes suivants :

  5.1. L’Assemblée Plénière

Celle-ci est constituée des l’ensemble de tous ceux qui croient au FSC et adhèrent à la Charte du Forum Social Mondial, la Charte du Forum Social Africain et la Charte du Forum Social Congolais et qui s’engagent à œuvrer pour la concrétisation de ce dernier. Elle est composée des Mouvements sociaux, des organisations de la Société Civile et des individus. Elle constitue la tenue de l’édition du Forum Social Congolais

5.2. Le Conseil du Forum Social 

Le Conseil du Forum est l’instance d’orientation et de décision du Forum Social congolais. Il est un cadre ouvert où peuvent siéger toutes les organisations et mouvements sociaux de la de la RDC (mouvements sociaux, syndicats, ONGs, associations, réseaux thématiques, collectifs, médias alternatifs, organisations de femmes et de jeunes, etc) et des individus adhérant à la Charte de principes du Forum Social Congolais.

Deux catégories de participants composent le Conseil du Forum Social : les membres effectifs et les observateurs et invités. Les membres effectifs sont des personnes détenant des mandats de leurs organisations et des individus, ayant rempli les conditions exigées par cet organe, et qui siègent en permanence au niveau du Conseil. Ils jouissent des mêmes droits. Les invités et observateurs sont des personnes dont la participation est sollicitée et/ou autorisée par le Conseil.

Les organisations désirant être membres du Conseil du Forum doivent préalablement remplir les conditions suivantes :

· être légalement reconnues ; 

· adresser une demande écrite au Bureau de la Coordination ; 

· accepter par écrit la Charte de principes du Forum Social Congolais

· Contribuer au Fonds de Solidarité pour le Forum Social Congolais

Le Conseil du Forum  est saisi du dossier de candidature par le Bureau de Coordination avant la tenue de sa prochaine réunion, au cours de laquelle il doit rendre sa décision.

Les organisations membres du Conseil du Forum contribuent au fonctionnement du Bureau de la Coordination et du Secrétariat Permanent et participent financièrement aux  activités du Forum. Le montant des contributions sera déterminé par le Conseil du Forum, sur la base de critères proposés par le Bureau de la Coordination.

Le Conseil du Forum se réunit une fois par mois sur convocation du Coordonnateur du Bureau de Coordination ou à la demande de 1/3 de ses membres. Les décisions au sein du Conseil du Forum sont prises par consensus dans le strict respect de la lettre et de l’esprit de la Charte des principes du Forum Social Congolais

Le Conseil du Forum peut faire appel à toutes personnes physiques ou morales dont il juge les compétences nécessaires à la réussite du Forum Social.

Les réunions du Conseil du Forum sont convoquées et présidées par le Coordonnateur du Bureau du Conseil une fois par mois, ou par un autre membre mandaté par lui.

Les attributions et responsabilités du Conseil du Forum sont les suivantes :

· Mettre en place, pour chaque édition du Forum, un Bureau de Coordination en tenant compte des critères géographiques, économiques….
· Approuver les propositions et les stratégies du Bureau de Coordination

· Contrôler la gestion quotidienne du Forum Social Congolais

· Orienter et décider sur la marche à suivre

· Choisir en son sein les membres du Bureau de Coordination et déterminer leur mandat

· Elaborer le Règlement interne

· Elaborer la Charte des Principes

5.3. Le Bureau de Coordination

Le Bureau de Coordination  du FSC est un organe technique d’orientation politique et méthodologique du Forum. Il est choisi pour organiser une édition du Forum Social Congolais et assure la continuité du FSC. Il est désigné par consensus pour un mandat d’une année renouvelable.

Le Bureau de Coordination est dirigé par un Coordonnateur. Il convoque et préside les réunions du Bureau et du Conseil du Forum. Il fait le suivi du travail du Secrétariat qui lui rend compte régulièrement de ses démarches et activités. Le Coordinateur consulte les autres membres du Conseil pour dégager la composition du Bureau et mettre en place des commissions sur avis du Conseil.

Le Bureau de coordination  a pour mission :

· Superviser, planifier et évaluer toutes les activités entrant dans le cadre de la préparation et de l’organisation du FSC 

· Définir les contenus, méthodologies et stratégies du Forum Social Congolais et œuvrer à l’élargissement de sa base sociale ; 

· Identifier et mobiliser les personnes ressources pour l’animation des activités du FSC.

· Veiller et assurer les contacts établis avec  les mouvements sociaux et organisations de la société civile tant aux plans national, régional qu’international, en particulier avec le Forum Social Africain et le Forum Social Mondial ; 

· Susciter et encourager la participation des organisations de la société civile (ONGs, associations, syndicats, mouvements sociaux, médias, etc) au processus du Forum Social Congolais ; 

· Orienter  les stratégies et plans de communication, d’appropriation et d’élargissement du Forum Social Congolais ; 

· Œuvrer à l’articulation des mouvements sociaux nationaux et à leur présence dans les mouvements sociaux mondiaux ; 

· Soutenir et appuyer les initiatives visant à créer des forums sociaux locaux en RDC et à articuler ces forums au Forum Social Congolais, au Forum Social Africain et au Forum Social Mondial ; 

· Déterminer des mécanismes de consultation, de concertation, de mobilisation et d’entraide entre les organisations et mouvements sociaux de la RDC prenant part au FSC congolaise ; 

· Déterminer le lieu et la date de la tenue du Forum Social Congolais, et fixer les critères et conditions de participation des organisations et des personnes ressources. 

· Assurer la continuité du Forum Social Congolais et veiller au respect de sa Charte de principes à travers ses différentes éditions ; 

· Assurer le lien entre deux éditions du FSC et préparer les mécanismes de la prochaine coordination

· Faire le plaidoyer en vue de la mobilisation des ressources nécessaires à l’organisation du Forum Social Congolais

Les décisions au sein du Bureau sont prises par consensus, dans le respect de la Charte des principes du Forum.

Le Bureau de Coordination doit présenter à chaque réunion du Conseil un rapport sur ses activités.

Le Bureau de Coordination doit assurer la libre communication entre les membres du Conseil et doit disposer à cet effet d’une liste régulièrement actualisée des adresses de tous les membres. Il doit assurer une transparence maximale des informations données ou demandées concernant les activités développées dans le processus FSC.

Le Bureau de la Coordination peut décider de mettre en place des commissions de travail et des commissions thématiques pour l’épauler dans la conduite de sa mission, ou faire appel à des personnes ressources reconnues pour leurs compétences.

5.4. Le Secrétariat Permanent

Le Secrétariat Permanent est mis en place par le Conseil du Forum. Il est l’organe permanent d’exécution des décisions prises par le Conseil du Forum.  Il a pour fonctions de :

· diffuser largement auprès des organisations de la société civile les propositions alternatives issues des travaux du Forum Social Congolais, et des autres forums sociaux ; 

· préparer et faciliter les réunions du Conseil  et du Bureau de la Coordination ; 

· appuyer les organisations sociales  à réaliser des activités dans le cadre du FSC ; 

· assurer la communication et les échanges entre les organisations de la société civile Congolaise impliquées dans le processus du FSC; 

· soutenir les actions, initiatives et campagnes des organisations engagées dans la lutte contre les politiques néo-libérales ; 

· assurer le processus de communication du Forum Social Congolais, y compris la restitution de ses résultats aux niveaux local, national et international ; 

· assurer la systématisation de la " mémoire " du processus du FSC (archivage) ; 

· mobiliser et gérer les fonds pour le processus FSC ; 

· adresser les correspondances et invitations aux organisations participant au FSC ; 

· proposer au Bureau de Coordination  les formats des activités, les thèmes et leurs contenus ; 

· répercuter toutes informations importantes aux membres du Conseil du Forum et aux organisations de la société civile 

· tenir à jour le registre de réunion et mettre à jour le site du Forum Social Congolais; 

· conserver les archives du Forum Social congolais, notamment les documents des communications, les correspondances, les photos, les films, les procès verbaux, les rapports des activités, etc.

· gérer les ressources du FSC et en faire un rapport régulier au Coordonnateur et au Conseil

· contresigner les documents bancaires avec le Coordonnateur ou un autre membre du bureau mandaté à cette fin

· Le Secrétariat Permanent  doit présenter à chaque réunion du Conseil un rapport sur ses activités et un rapport financier 
6. LES PRINCIPALES ACTIVITES PREVUES POUR CETTE PREMIERE EDITION DU FORUM SOCIAL CONGOLAIS  

Etant un espace de rencontre, de débat démocratique d’idées, d’approfondissement de la réflexion, de formulation de propositions, d’échange d’expériences et d’articulation de mouvements sociaux, de réseaux, d’ONG et autres organisations de la société civile, les activités suivantes ont été  prévues :

· Marche de solidarité avec les peuples du monde entier

· Débats Publics

· Ateliers de réflexion et de formulation des alternatives
· Concerts, ballets, sketchs et autres manifestations populaires de sensibilisation et d’éducation  citoyenne
· Caravane populaire d’expression démocratique

· Expositions diverses 

· Marché de valorisation des produits locaux

· Discussions, échanges, Découvertes,…

7. LES THEMES RETENUS POUR CETTE 1ère EDITION DU FSC.

En fonction des besoins d’expressions formulés par les différents mouvements sociaux et les organisations de la société civile, le Conseil d’organisation du Forum Social Congolais a retenu les thèmes suivants : 

· Les ressources naturelles et l’environnement
· La RDC et la mondialisation néolibérale :

· La paix et la sécurité

· Les droits sociaux et les luttes sociales

· La décentralisation et la gouvernance

· Le monde du travail
· Les mouvements paysans en R.D.C.

· Les mouvements paysans

· La jeunesse 

· La communication et les médias

 8. LES RESULTATS ATTENDUS DE LA 1 ERE EDITION DU F.S.C. 

De cette première édition du Forum Social Congolais, les mouvements sociaux congolais  attendent l’expression et la formulation des propositions d’alternatives pour la construction d’un nouveau Congo plus juste, plus égalitaire, plus équitable et construit solidairement par ses citoyens 

Il est aussi attendu qu’à l’issue de cette première édition du Forum Social Congolais, les différents Mouvements Sociaux Congolais se fixent des engagements d’action clairs et prennent la décision d’agir pour leur concrétisation en vue de contribuer à « la construction solidaire d’un autre Congo plus juste, plus prospère et plus équitable, car il est possible  ».

Kinshasa, le 24 juin 2007

Sylvestre KAMBAZA

Coordonnateur du Forum Social Congolais

Annexe N°4 : 
 SEQ CHAPTER \h \r 1INTRODUCTION AU FORUM SOCIAL CONGOLAIS :
L’ALTERMONDIALISME ET LES FORUMS SOCIAUX
Par François Houtart
Introduction

Le Forum social congolais est un événement important qui se situe au sein d’un grand courant international. Il l’est d’abord pour le Congo, mais aussi comme expression de la dimension mondiale de ce fait social nouveau. Personnellement, je me sens particulièrement heureux et honoré d’avoir été invité à participer à cette première réunion d’un Forum social à la dimension du Congo.

1.
L’histoire de l’altermondialisme

C’est à la fin des années 1990 qu’un phénomène de convergence des résistances sociales s’est manifesté en plusieurs points du monde. Les résistances ont évidemment toujours existé. Nous avons connu en Afrique en particulier, les luttes contre l’esclavage, les guerres contre le colonialisme et les multiples formes de résistances civiques qui ont mené à l’indépendance des Etats. En Europe, ce fut l’histoire de la résistance de la classe ouvrière contre l’exploitation du capital. Elle a été longue et coûteuse en vies humaines. Partout le combat contre l’injustice est le fait même d’une humanité consciente de sa dignité. 


Ce qui est nouveau, c’est précisément la convergence d’un grand nombre de mouvements et d’organisations qui n’avaient rien en commun précédemment. Il s’agit notamment de mouvements paysans, ouvriers, de peuples autochtones, de femmes, de défenseurs de l’environnement, de groupes luttant pour les droits de l’homme, etc. C’est bien ce que nous voyons ici dans ce forum, où se côtoient un très grand nombre d’organisations qui, certes, n’ont pas attendu le Forum social congolais pour se concerter dans certains domaines, mais qui pour la première fois arrivent tous ensemble sur un pied d’égalité, pour échanger leurs expériences et mettre en commun leurs préoccupations.


A l’échelle mondiale, on a vu se développer deux lignes de convergences. La première est caractérisée par la protestation. On l’a vu à Seattle en 1999, lors de la première réunion de l’Organisation mondiale du Commerce, où se sont retrouvés les syndicats ouvriers américains, les zapatistes représentant les populations indigènes du Chiapas au Mexique, les mouvements de femmes, les organisations des populations noires d’Amérique du Nord, les mouvements écologistes, et bien d’autres encore. Tous ont manifesté contre les décisions qui allaient être prises par l’OMC et ils contribuèrent par leur convergence à l’échec de ces premières négociations. Cette première grande manifestation fut suivie par nombreux d’autres, notamment contre le G8, les huit nations les plus industrialisées du monde, à Gènes, à Evian, à Leningrad, à Rostock ou encore contre les réunions de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, de même que face au Forum économique mondial de Davos. Les protestations se multiplièrent, de Washington à Bangkok, de Hong Kong à Sidney, de Cancun (Mexique) à Mar del Plata (Argentine). S’y ajoutèrent les manifestations contre les décisions du Sommet européen, notamment à Séville et à Bruxelles. Bref, les initiatives furent mondiales et si l’Afrique fut relativement absente de ce genre d’événement, c’est parce que les centres de décision se situent généralement en dehors du continent. 


L’autre ligne de convergence a été l’organisation des Forums. Au début 1999, une première initiative avait été prise, intitulée L’Autre Davos et qui réunit cinq grands mouvements sociaux du monde avec quelques analystes pour discuter des conséquences de l’étendue de l’économie néolibérale à l’ensemble de l’univers et, dans une conférence de presse tenue à Davos au moment de la réunion du Forum économique mondial, de dire : non. Les décisions sur l’économie du monde ne peuvent plus continuer à être orientées de cette manière, car des millions d’êtres humains en sont les victimes et la destruction de l’environnement naturel est au bout du chemin. 


L’année suivante, les Brésiliens qui avaient participé à cette réunion prirent l’initiative de convoquer pour 2001 le premier Forum social mondial, la même semaine que la réunion annuelle du Forum économique mondial de Davos. Cette rencontre eut lieu à Porto Alegre en 2001. L’idée avait été de rassembler de 4 000 à 4 500 personnes et dès le premier Forum, la participation dépassait les 20 000. Le deuxième eut lieu également à Porto Alegre en 2002, avec 60 000 participants. Le troisième, dans la même ville réunit 100 000 personnes. En 2004, le Forum se tint en Inde, à Mumbai, avec 110 000 participants. Une des caractéristiques fut la présence pendant toute la durée du Forum d’un nombre important, environ 20 000, des plus pauvres, les Dalits (les hors-castes) et les peuples autochtones, qui par leur présence étaient un rappel constant de la lutte des plus pauvres pour la survie. 


Il y eut ensuite un retour à Porto Alegre en 2005, avec 155 000 personnes, puis une décentralisation du Forum mondial en 2006, à Bamako, Caracas et Karachi et enfin le Forum mondial de Nairobi en 2007, où pour la première fois de façon globale, le Forum tenait ses assises en Afrique. A cela s’ajoutèrent les Forums continentaux, africains, européens, asiatiques, américains et les Forums thématiques, sur l’eau, sur l’Amazonie, sur l’éducation, sur l’émigration et les Forums nationaux. En quelques années plus de 250 réunions de ce genre eurent lieu dans le monde. Aujourd’hui se tient le premier Forum social congolais et la même semaine, le premier Forum social des Etats-Unis à Atlanta. L’Autre Davos avait réuni 50 personnes. Au cours de moins d’une décennie, ce sont plusieurs millions de gens qui se sont manifestés dans le monde pour se mettre ensemble et affirmer leur désir de construire un autre monde.

2.
Le pourquoi de l’altermondialisme

Si les convergences se sont construites, c’est parce que tous les groupes humains concernés se trouvaient face au même ennemi. En effet, avec la mondialisation du capital, plus aucun groupe social dans le monde n’échappe à la domination de la loi du marché et par conséquent à la soumission du travail au capital. Tous sont victimes du même système, au Nord comme au Sud. Il y a quinze jours, à Brasilia, j’avais l’occasion de m’adresser au Cinquième Congrès du Mouvement des paysans sans terre (MST), réunissant quelque 20 000 paysans, parmi les plus pauvres, qui exprimaient leur désir de voir se réaliser une réforme agraire, dans un pays grand comme un continent et où plus de quatre millions de paysans n’ont pas de terre, ces dernières étant absorbées par les latifundistes et les grandes multinationales de l’agrobusiness. 


Cependant, les injustices accrues par cette logique économique ne touchent pas seulement le Sud. Au Nord également, le phénomène s’accroît. On annonce en Angleterre, que le nombre de pauvres s’est accru considérablement et que les inégalités sont revenues à leur taux d’avant 1940. En France, le nombre de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté dépasse les trois millions et demi d’habitants, alors que les 0,01% les plus riches du pays ont augmenté leur richesse de plus de 40% au cours des cinq dernières années. Est-il étonnant alors de voir les victimes d’un tel système manifester leur désaccord. Et cela nous oblige à nous demander de qui l’ensemble de ces personnes sont les victimes ? En fait, le néolibéralisme signifie la libéralisation totale des échanges, tant de capitaux, que de biens et de services, ce qui établit la loi du plus fort. Entre les multinationales de l’agrobusiness et le petit paysan, il n’y a guère d’hésitation pour savoir qui sera le gagnant ? Les Traités de libre-échange entre les pays puissants et les pays les plus pauvres sont l’équivalent, comme le disait un sociologue nicaraguayen, d’un Traité entre le requin et les sardines. Mais pourquoi désire-t-on libéraliser l’économie ?


C’est dans les années 1970, qu’un accord de fait se réalisa autour de quelques grandes orientations de l’économie mondiale, que l’on a appelé par après le Consensus de Washington, parce qu’il concernait les grandes institutions financières internationales, telles que la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, de même que la Réserve fédérale américaine (la Banque centrale) et les grandes multinationales des Etats-Unis. Il s’agissait de relancer l’accumulation du capital, qui pour de nombreuses raisons, avait eu tendance à décliner et à cet effet, de lancer une véritable offensive, à travers le monde, aussi bien dans le Nord que dans le Sud, d’une part contre le travail et d’autre part contre l’Etat, afin de diminuer leur part respective dans le produit social mondial. Diminuer la part du travail signifiait faire baisser son coût, démanteler les systèmes de sécurité sociale et de pension, favoriser les délocalisations là où le travail est moins cher, désorganiser les mouvements des travailleurs. L’offensive contre l’Etat s’est manifestée par les privatisations, souvent sauvages et équivalant à une véritable piraterie des richesses communes, en faveur du capital privé.


Dans le Sud, les conséquences furent très graves. Sur le plan du travail, on a vu fleurir les zones franches, fonctionnant avec des travailleurs sous-payés et souvent dans des conditions de travail extrêmement pénibles. En même temps, s’est accélérée l’extraction des richesses, plus fortes encore que du temps du colonialisme, par des mécanismes nouveaux, n’exigeant pas l’établissement de colonies, mais bien le contrôle des mécanismes économiques : fixation des prix des matières premières et des produits agricoles, dette extérieure, mainmise sur les ressources naturelles, politiques agricoles des pays riches, paradis fiscaux permettant l’évasion des richesses locales, évasion des cerveaux. Dans le Nord, la même logique s’est imposée, avec la diminution aussi bien en Europe qu’au Etats-Unis des salaires réels dans le produit général, le démantèlement de certains volets de la sécurité sociale et un affaiblissement de l’Etat.


Tout cela s’est réalisé avec l’appui des organismes internationaux, tels que la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, de même que l’OMC et même de plus en plus certains organismes spécialisés des Nations Unies, dépendant pour leur financement de firmes multinationales. Un exemple intéressant est celui de Sri Lanka où, en 1996, un rapport de la Banque mondiale proposait de supprimer la production du riz dans ce pays situé au Sud de l’Inde. Or, cela fait plus de 3000 ans que l’on produit du riz à Sri Lanka, que ce dernier forme la base de l’alimentation, que 80% des petits paysans vivent de cette production et que le riz fait partie de la culture, de la littérature, de la poésie, du paysage. Et cependant, la Banque mondiale a décidé qu’il devait disparaître. La raison : cela coûte moins chez de l’acheter au Vietnam ou en Thaïlande. C’est donc un calcul purement économique basé sur le marché qui oriente les propositions de décision. La sécurité alimentaire, le bien-être des paysans, la diète alimentaire de la majorité de la population, tout cela n’entre pas en ligne de compte. Les mesures proposées par la Banque furent triples : abolir les organes régulant le marché interne du riz ; mettre un impôt sur l’eau d’irrigation de manière à rendre la production du petit producteur de riz non rentable ; donner un titre de propriété à chaque paysan. En effet, la propriété des rizières était restée collective dans un grand nombre de cas, ce qui formait un obstacle à leur marchandisation. Le but de cette dernière mesure n’était pas le bien-être du paysan, mais bien de les mettre en état de vendre à vil prix leur terre aux corporations nationales ou internationales, prêtes à les racheter. 


Comme le gouvernement sri lankais n’allait pas assez vite en besogne, la Banque supprima les crédits internationaux pendant un an. Un nouveau gouvernement accepta les principes de la Banque mondiale et remit son rapport dans le cadre de la lutte contre la pauvreté en disant que l’idée n’était pas mauvaise, car la suppression du petit paysannat permettrait de disposer d’une main-d’oeuvre abondante et à bon marché, capable d’attirer les capitaux étrangers. Cependant, comme cette politique avait été suivie par divers gouvernements de Sri Lanka depuis une quarantaine d’années, les travailleurs s’étaient organisés et avaient réussi à faire remonter les salaires, obliger l’Etat à organiser une sécurité sociale appréciable et à mettre sur pied un système de pension. D’où le prix de la main-d’oeuvre est devenu trop élevé à Sri Lanka et déjà des capitaux extérieurs quittent le pays pour s’investir au Vietnam ou en Chine, où cette dernière est moins chère. Le gouvernement a donc dû conclure qu’il fallait diminuer le prix du travail et pour cela faire voter des lois diminuant les salaires réels, démantelant une partie importante de la sécurité sociale et diminuant le taux des pensions. Voilà le résultat de la loi du marché et ce que signifie la soumission de l’ensemble du travail au capital.


Il y a quelques années, je rencontrais en Afrique de l’Ouest un économiste qui déclarait : nous sommes tous différents en Afrique, mais nous avons tous le même ministre des finances : le FMI. Cette boutade indiquait bien quelle était la logique qui orientait l’ensemble des économies du continent.


Le résultat de ces politiques est que tous les groupes sociaux sont aujourd’hui affectés par la logique du marché et la domination du capital. Les travailleurs ouvriers du secteur formel doivent très souvent accepter des conditions d’exploitation particulièrement pénibles. Les paysans sont dépouillés de leur terre, au profit de l’agrobusiness et l’on assiste bien souvent à de véritables contre-réformes et à une nouvelle concentration de la terre. Les peuples autochtones perdent leur territoire, au profit d’activités d’extraction, soit du bois, soit des mines, soit du pétrole et leur existence même est remise en cause. Les femmes sont les premières victimes de l’informalisation de l’économie, car une bonne partie du poids du maintien de la famille leur incombe. Ce sont elles aussi qui souffrent en premier lieu des privatisations, de l’eau, de l’électricité, de la santé, de l’éducation, qui par le fait même de leur marchandisation, deviennent inaccessibles aux plus pauvres. Les jeunes ont des difficultés à trouver du travail et à s’insérer  dans la société. Quant à la destruction de la nature, elle devient effrayante et débouche même sur des changements climatiques aux conséquences qui peuvent être dramatiques pour des centaines de millions de personnes.


Tout cela ne va pas sans crise : crise classique du capitalisme, avec la surproduction de certains biens et donc la sous-consommation ; crises financières, qui se sont succédées dans différentes parties du monde au cours des deux dernières décennies et finalement crise climatique. Face à celles-ci, le système capitaliste mondial recherche de nouvelles frontières d’accumulation, il s’agit surtout de trois secteurs. Le premier est l’agriculture paysanne, qu’il faut transformer en agriculture productiviste capitaliste, car elle ne contribue guère à l’accumulation du capital. Elle se situe en effet dans le cadre de l’autoconsommation ou dans les trocs ou leurs  équivalents sur un plan régional. Les documents de la Banque mondiale indiquent que la direction à suivre est l’instauration d’une agriculture productiviste, exigeant d’importants investissements financiers, capables seulement d’être supportés par des entreprises de grande dimension, qui par la monoculture ou le contrôle des diverses économies rurales permettront des retours rapides et importants, susceptibles de produire une forte accumulation.


Le deuxième secteur est constitué dans les services publics, qui en tant que tel, ne contribuent que de manière assez marginale à l’accumulation du capital. Par contre, si des secteurs tels que les besoins de base, comme l’eau, l’électricité, les communications, sans parler de la santé et de l’éducation deviennent des marchandises, à ce moment ils peuvent contribuer de manière considérable à l’accumulation du capital. Or, il s’agit, dans le monde, de centaines de milliards de dollars qui constituent un filon particulièrement rentable pour l’investissement, dans la mesure où il reste privé. Le troisième secteur est celui de la biodiversité, aujourd’hui fortement recherché pour sa contribution aux nouvelles orientations biologiques des secteurs tels que la pharmacie, les cosmétiques, les carburants.


Terminons en indiquant la tendance grandissante de la militarisation du système économique néolibéral. Ce sont les Etats-Unis, la seule force mondiale militaire, qui assument ce rôle de manière principale. Il y a dans le monde plus de 700 bases militaires des Etats-Unis, avec un demi million de soldats et un budget de plus de 500 milliards de dollars. Ces bases coïncident avec la nécessité du contrôle géopolitique des ressources naturelles, tout particulièrement des ressources énergétiques. La militarisation débouche également sur des guerres réelles, telles que nous les connaissons en Irak et en Afghanistan. 

3.
La logique d’un système

En fait, les effets dont nous avons parlé sur les populations du Sud et du Nord ne sont pas simplement des accidents de parcours ou le résultat d’abus et d’excès. Il s’agit bien d’une logique fondamentale. Le modèle de développement tel qu’il existe aujourd’hui et qui s’étend dans l’ensemble du monde se manifeste par une croissance spectaculaire de la capacité économique d’environ 20% de la population mondiale. Cela signifie que les 80% autres, ou bien restent très vulnérables ou bien se situent dans une zone de pauvreté. Or, un tel modèle est particulièrement favorable à une accumulation rapide du capital. En effet, il est plus intéressant de développer la consommation de 20% de la population capable d’acheter des biens et des services sophistiqués, à haute valeur ajoutée, que de produire pour les autres 80%, qui ont très peu de pouvoir d’achat ou aucun et donc ne sont pas susceptibles de contribuer à une accumulation rapide et forte. Il en résulte que jamais tant de richesse n’a été produite dans l’histoire du monde, mais que jamais nous n’avons eu autant de pauvres sur la terre. N’oublions pas qu’une personne meurt de faim toutes les quatre secondes.


Le système capitaliste se présente comme le plus efficace pour la production de biens et de services. C’est exact, dans la mesure où l’on ne s’interroge pas trop sur la manière dont il produit et la manière dont il distribue le produit. Cependant, on peut se demander à qui sert une telle efficacité ? En effet, quand nous analysons l’ensemble de l’économie mondiale, les conclusions sont passablement différentes. Si l’économie est l’activité humaine destinée à produire la base nécessaire à la vie physique, culturelle et spirituelle de l’ensemble des êtres humains dans le monde, le système capitaliste est le plus inefficace que l’humanité n’ait jamais produit. Il est donc indispensable de le délégitimer, d’abord sur un plan économique : il ne répond pas à la fonction de l’économie, mais ensuite également sur un plan éthique. Il est en effet impossible d’accepter moralement un système qui privilégie une minorité aux dépens d’une majorité. D’où l’importance du rôle joué par des groupes religieux, dont l’éthique sociale dénonce l’injustice et l’inégalité. En particulier, Jésus dans sa société lorsqu’il vivait en Palestine, s’est identifié aux plus pauvres et a dénoncé les injustices dans tout le système social, politique et religieux de sa société. Quand il disait qu’il allait détruire le temple en trois jours, ce n’était pas une cathédrale ou une basilique, mais bien le système politique, économique et religieux, dont les pouvoirs étaient concentrés dans le temple, devenu le symbole de toutes les injustices. Une spiritualité chrétienne qui n’inclut pas ces dimensions dans ces perspectives, signifie une véritable réduction du christianisme et du message de Jésus-Christ.

4.
Le passage des résistances aux alternatives

On pourrait dire que la description de la situation mondiale et même la référence à la convergence des résistances pourrait offrir un panorama assez pessimiste. En effet, il ne faut pas se cacher l’immensité du problème et les horreurs du système. Faire autrement, signifie tomber dans le jeu de l’adversaire. En même temps, il est important d’affirmer de manière très claire qu’il existe des alternatives et cela à tous les niveaux. Que ce soit celui de l’utopie, c’est-à-dire ce que nous ne pouvons pas faire maintenant mais qui peut exister demain ou les perspectives à moyen et à court terme, que ce soit dans les secteurs de l’économie, de la culture, de la politique, des équilibres sociaux, partout il existe des alternatives et les Forums sociaux sont des lieux où l’on s’informe à ce sujet. Ils ont permis en effet d’arriver à la conclusion qu’il est possible de construire un autre monde. 


Ce qui manque c’est la volonté politique de pouvoir mettre en oeuvre ces alternatives, qui ne correspondent évidemment pas aux intérêts des plus puissants et qui ne peuvent voir le jour que sous la pression des milieux populaires sur les instances politiques. Or, il y a un endroit du monde où nous voyons des choses bouger. C’est en Amérique latine, où de nouvelles situations ont été créées. Tout d’abord, il y a eu l’échec de l’ALCA (le Traité de libre-échange entre l’Amérique latine et les Etats-Unis et le Canada), qui fut une grande victoire populaire. Il y eut réellement sur cet objectif une véritable convergence de l’ensemble des mouvements sociaux et des organisations non gouvernementales progressistes pour construire un front populaire contre ce projet nord-américain. Il s’agissait en effet d’intégrer l’économie latino-américaine dans celle du Nord. Dans tous les pays un regroupement s’est réalisé, des mouvements paysans, ouvriers, des peuples autochtones, des femmes, des défenseurs de l’environnement, des Eglises. Au Brésil, il y eut quatre millions de signatures. Des convergences se sont construites entre mouvements sociaux et partis politiques et même avec des gouvernements, comme ceux du Venezuela, de la Bolivie, du Brésil et qui ont conduit finalement à l’échec du projet, lors de la réunion de Mar del Plata en 2006.


En même temps des initiatives nouvelles ont été prises pour l’intégration économique, sociale et culturelle de l’Amérique latine. C’est tout d’abord l’ALBA, c’est-à-dire l’initiative alternative bolivarienne pour l’intégration latino-américaine, basée non pas sur la compétition, mais sur la complémentarité et la solidarité. C’est aussi la Fondation de la Banque du Sud, réunissant pour  commencer cinq pays importants de l’Amérique latine, destinée à mettre en commun une partie  des réserves de ces différents pays, pour servir de banque de développement, permettant de court-circuiter la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et la Banque interaméricaine de Développement.


Sur le plan social, on peut citer l’"Opération miracle" destinée à guérir les malades des yeux qui en Amérique latine s’élèvent à dix millions de personnes. La condition est d’être dans l’incapacité, à cause de la pauvreté, d’avoir accès aux soins dans son propre pays. Le programme est d’ailleurs ouvert aux pauvres de l’Amérique du Nord. En un an de temps, près de 600 000 personnes ont pu en bénéficier. Cela signifie une transformation véritable de leur vie. Aujourd’hui le programme se décentralise. On ne soigne plus uniquement ces personnes à Cuba, amenées par avion et dont le voyage était financé par le Venezuela, mais des médecins cubains opèrent dans divers pays latino-américain. Le nom de cette opération a évidemment une référence biblique : "les aveugles verront". Un tel type d’intégration sociale du continent correspond à une orientation tout à fait nouvelle, qui n’a plus rien à voir avec la logique du capital.


Enfin, il y a les efforts d’intégration culturelle, notamment les campagnes d’alphabétisation, telle que celle réalisée au Venezuela, avec la méthodologie cubaine, patronnée par l’Unesco, au point que ce pays vient d’être déclaré fin 2006 comme nation libérée de l’analphabétisme. Le programme est mis en route actuellement en Bolivie, où l’on espère résoudre le problème dans un laps de 18 mois. Il y eut également la Fondation de Telesur, une chaîne de télévision destinée à l’ensemble du continent latino-américain et permettant l’expression des peuples et non plus uniquement des pouvoirs économiques.


Tout cela a supposé évidemment la disposition de moyens financiers importants, grâce à leur établissement de la souveraineté sur les ressources naturelles. Ce fut le cas au Venezuela, mais également en Bolivie. Dans ce dernier pays, en un an, le pays a réussi à renverser la proportion de ses revenus du pétrole et du gaz, qui dans le temps étaient de 82% en faveur des multinationales et 18% pour le pays et sont devenus 82% pour le pays et 18% pour les multinationales. Cela a permis au pays de rétablir son équilibre budgétaire, pour la première fois depuis pratiquement son indépendance, de diminuer sa dette extérieure d’un tiers et de mettre en route des programmes sociaux et d’alphabétisation, de lutte contre la faim et d’habitats populaires. De telles initiatives supposent une bonne gestion des biens collectifs, car la corruption est évidemment le pire ennemi que ces programmes peuvent rencontrer. En Bolivie, le président Evo Morales a décrété une diminution de 50% des salaires des hauts fonctionnaires de l’Etat, ce qui permit de constituer un fonds pour le développement de l’éducation, mesure sans doute symbolique et peut-être provisoire, mais qui a valeur d’exemple.

Conclusion

Tout cela nous permet de dire combien il est important de construire la convergence de la société civile d’en bas, c’est-à-dire essentiellement des mouvements sociaux et des organisations non gouvernementales progressistes. Une telle convergence permet la création d’une conscience commune indispensable à la construction d’acteurs collectifs pour une transformation des sociétés. Ce pas, actuellement en construction au Congo, est de la plus grande importance, afin de permettre le développement d’une dynamique nouvelle, qui donne au peuple la maîtrise de son propre sort, le contrôle de ses dirigeants pour que leur action se situe dans la ligne du bien commun afin que le Congo entre, avec l’ensemble des forces populaires dans le monde, dans une dynamique nouvelle, de reconstruction, de transformation et de bien-être.

 SEQ CHAPTER \h \r 1Annexe N°5 : 
CLOTURE DU FORUM SOCIAL CONGOLAIS : 
LES FORCES ET LES  LIMITES DES FORUMS SOCIAUX


François Houtart
A la fin de ce premier Forum social congolais, on peut se réjouir du résultat obtenu par une présence diversifiée, des différentes régions du pays et des différents secteurs sociaux. On peut dire que ce Forum social congolais a répondu aux fonctions des Forums sociaux et qu’il correspondait également à une attente. C’est précisément pour cette raison qu’il est important de réfléchir sur les forces et les limites des Forums sociaux.

1.
Les forces

Deux aspects fondamentaux, au milieu de beaucoup d’autres, peuvent être soulignés. Tout d’abord, le fait qu’il s’agit d’une convergence de divers secteurs d’activité sociale et ensuite qu’une des principales fonctions est de renforcer une conscience collective.


Le concept de convergence suppose que tous les participants soient mis sur le même pied, une grande ONG ou un mouvement débutant, et que chacun ait la possibilité de s’exprimer. C’est une première caractéristique des Forums sociaux, qui ont toujours mis l’accent sur un fonctionnement démocratique, l’absence d’une hiérarchie constituée par le pouvoir des uns ou des autres et donc la création d’un espace où chacun puisse s’exprimer, expliquer ses objectifs, faire part de ses expériences, échanger sur les difficultés rencontrées et discuter des alternatives et des stratégies. 


Bien entendu, il ne s’agit pas dans les Forums sociaux d’un rassemblement de n’importe qui. La charte est tout à fait claire pour établir les critères. Il s’agit de ceux qui luttent contre le néolibéralisme, contre l’hégémonie mondiale du capital, contre toute forme d’impérialisme et qui sont à la recherche d’alternatives. Cela exclut automatiquement un certain nombre d’organisations qui ne peuvent souscrire à un tel objectif : celles qui font partie des groupes dominants ou de ce que l’on pourrait appeler la société civile d’en haut. Mais la charte prévoit également que les organisations politiques n’ont pas une place institutionnelle au sein de Forums, même si leurs membres et éventuellement des dirigeants des partis politiques peuvent y participer à titre personnel ou dans le cadre d’ONG ou de mouvements sociaux ne sont pas représentés comme tels. Les mouvements religieux ou les Eglises qui se définissent en fonction d’objectifs spirituels ou pastoraux. Cela n’empêche nullement des croyants organisés d’être présents, par le biais de mouvements sociaux ou d’organisations non gouvernementales ou comme personnes à condition d’appuyer les objectifs du Forum.


Dans le continent africain, la conscience collective d’une lutte contre le néolibéralisme est relativement récente ou même à ses tout débuts. Le problème fondamental du continent a été au cours des dernières décennies, de se redéfinir nationalement et de créer son identité politique. Sans doute, l’exploitation économique a-t-elle été ressentie, à la fois comme une agression externe et comme une restructuration sociale interne ayant permis l’éclosion d’une classe servant d’intermédiaire à l’exploitation des richesses nationales. Aujourd’hui cependant, dans la plupart des pays africains et notamment au sein des Forums, lorsqu’ils ont pu se dérouler, une conscience objective de ce que signifie la logique même du système économique national et mondial est en train de se développer. Cela ne signifie nullement un abandon des efforts pour construire un Etat national solide et capable d’assurer la souveraineté politique, mais également le contrôle des ressources naturelles et des produits alimentaires. Cela ne signifie pas non plus une attention exclusive aux aspects économiques, mais aussi une mise en valeur des résistances culturelles et éthiques, face à la destruction des deux domaines précités.


L’absence d’une conscience collective abordant le caractère global et mondial des situations, peut conduire à une faiblesse, non seulement dans les perspectives d’analyse, mais surtout dans les formes de l’action. En fait, quoi qu’on en dise, le continent africain est celui qui est le plus intégré dans la mondialisation, en tant qu’objet d’exploitation et non pas en tant qu’acteur. Une telle situation rend les populations africaines très vulnérables, particulièrement susceptibles d’être entraînées dans des conflits aux conséquences très graves et souvent prêtes à se laisser prendre au piège des cooptations. On l’a souvent souligné au cours de ce premier Forum social congolais, la nécessité de changer les mentalités est grande, mais il ne faut pas oublier que ces dernières changent en fonction des pratiques et de la réflexion sur les pratiques. Tout cela indique l’importance de l’introduction de l’Afrique dans le courant altermondialiste qui se construit à l’échelle mondiale. 


Convergence signifie également que l’on accepte de ne pas être d’accord sur tout. C’est une des raisons pour lesquelles les Forums ne produisent pas un document final ni des consignes d’action. En effet, de telles initiatives signifient nécessairement des compromis et exigent de passer un temps considérable à des discussions de procédure ou de rédaction, sans parler de pressions pour faire passer telle ou telle proposition. Ce n’est pas que les Forums ignorent la nécessité de l’action, et nous en reparlerons, mais ce n’est pas leur fonction. Offrir un espace de convergence où tous se sentent à l’aise est déjà en soi un acte politique qui conditionne l’avenir. 


En deuxième lieu, parmi les forces des Forums, il faut souligner l’importance de la construction d’une conscience sociale commune. C’est évidemment une première phase dans un processus, mais le fait que des organisations congolaises continentales ou mondiales aussi diverses que celles des femmes, des peuples autochtones, des paysans, des ouvriers, des défenseurs des droits de l’homme, des défenseurs des forêts, de l’action humanitaire, des promoteurs de paix, des défenseurs des consommateurs, puissent dialoguer ensemble sur des problèmes communs, est de la toute première importance dans l’état actuel des mouvements et des organisations sociales.


Cela permet de se rendre compte que l’on est tous dans le même bain, sans doute avec des spécificités, mais aussi avec des problèmes qui concernent tout le monde : par exemple, la destruction des forêts, la piraterie des ressources naturelles, les privatisations sans limite, la corruption de nombreux responsables administratifs et politiques. Tout cela appartient à la même logique et il est important d’en comprendre les mécanismes. Personne, dans une convergence, ne doit abandonner ses objectifs, ni même ses priorités. L’important est de connaître celles des autres et d’essayer de comprendre pourquoi des actions d’appuis mutuels peuvent être nécessaires, de même qu’une lutte commune pour certains objectifs.


On aura tout de suite compris par ailleurs que l’aspect éthique est très important dans la construction d’une conscience collective. C’est là que peuvent intervenir les différentes références religieuses ou philosophiques, auxquelles il ne faut pas renoncer, mais qui au contraire permettent de souligner le lien entre les principes et l’action.

2.
Les limites des Forums sociaux

Nous soulignerons aujourd’hui trois limites : le fait qu’ils ne soient pas des organismes d’action ; le danger du développement d’une idéologie de classe moyenne et les stratégies de l’adversaire.


Tout d’abord à propos de l’action. Comme nous l’avons dit, les Forums sont des espaces de rencontres et d’échanges et non pas un mouvement. Ils permettent de dépasser les clivages. De par leur existence, ils sont déjà un fait social en soi, car ils permettent de faire démarrer des réseaux et parfois des expériences communes.


La nécessité de l’action n’en reste pas moins fondamentale. Le risque des Forums c’est qu’on y parle, qu’on y chante, qu’on y danse, mais que pendant ce temps là le système continue à tourner sans être trop éclaboussé par ce qui se passe. Si nous pensons au Congo : au cours des trois jours pendant lesquels nous nous sommes réunis, combien d’arbres ont été coupés dans les forêts de la cuve et du Nord, combien de camions ont passé la frontière de manière illégale remplis de minerais ; combien de kilos d’or et de coltan ont été exportés clandestinement vers des pays voisins ? L’objection que l’on fait alors aux Forums, c’est l’inefficacité. Cela nous rapporte évidemment à leur fonction. Il ne faut pas attendre des Forums ce qu’ils ne peuvent pas donner. La construction d’une convergence est un pas dans un processus, ni le seul, ni le dernier. Mais évidemment pour que l’efficacité soit réelle, il faut que le processus se déroule dans son ensemble. D’où la préoccupation des Forums sociaux pour l’action.


Divers mécanismes ont été envisagés, dont nous ne pouvons donner l’ensemble dans cette réflexion. Mais il en est un qui est directement disponible dans le sein même des Forums et c’est l’Assemblée des mouvements sociaux. N’oublions pas que ce sont les mouvements qui forment la base fondamentale des Forums. Les ONG (bien qu’il soit parfois difficile dans un pays comme le Congo de faire la part des choses) doivent rester des services et des appuis. Il en est de même des intellectuels, dans le sens large du mot, c’est-à-dire tous ceux qui sont capables de prendre une distance critique vis-à-vis de l’action, où qu’ils se trouvent et dont la tâche au sein du Forum est celle d’un service permettant l’apport d’une réflexion systématique, à la fois d’analyse et de prospective.


L’Assemblée des mouvements sociaux peut donc proposer des objectifs d’action, des stratégies ou des campagnes. Cela s’est passé à plusieurs reprises dans des Forums sociaux mondiaux, continentaux et nationaux. Ce fut le cas par exemple en 2003, de la campagne contre la guerre de l’Irak, proposé au Forum européen de Florence et qui réunit le 15 février de cette année plus de 15 millions de personnes dans les rues de plus de 600 villes. Ce fut le cas aussi de la lutte contre l’ALCA en Amérique latine, qui fut victorieuse et dont l’initiative a été proposée au cours des Forums en Amérique latine. Nous voyons donc que ce ne sont pas les Forums, ni leur Conseil national ou international qui prennent l’initiative de l’action. Mais ils forment un cadre qui permet aux mouvements sociaux de faire des propositions.


Cela nous permet de poser un autre problème, celui du rapport au politique. Au départ des Forums, il y eut une forte méfiance vis-à-vis du monde politique. Ce n’était pas toujours sans raison. En effet, bien souvent les organisations politiques ont instrumentalisé les mouvements sociaux ou ont essayé de les soumettre à la logique électorale, alors que les fonctions sont très différentes. Cependant, la crainte du politique a parfois amené à adopter des attitudes anti-politiques, particulièrement irréalistes. Cela explique le succès qu’a pu avoir la théorie de John Holloway, développée dans son ouvrage : Comment transformer les sociétés sans prendre le pouvoir ? Sans doute, la prise du pouvoir gouvernemental ou présidentiel ne constituent-t-elles pas la totalité des instruments pour changer une société. De ce point de vue, la position est correcte. Mais comment réaliser une réforme agraire, une campagne d’alphabétisation, la récupération de la souveraineté sur les ressources naturelles, sans exercer un pouvoir politique ?


Les logiques sont différentes. Il est important que l’on comprenne et que l’on respecte les autonomies. Les acteurs politiques sont obligés de réaliser des compromis en fonction des rapports de force. Les mouvements sociaux ne peuvent abandonner leurs objectifs et la radicalité de ces derniers pour se soumettre à des impératifs politiques et alors conquérir le pouvoir dans ce domaine ? C’est donc une question que l’on peut éluder et qui d’ailleurs dans un continent comme l’Amérique latine a pris une nouvelle dimension. L’établissement de gouvernements désireux de mettre en pratique un certain nombre des objectifs des Mouvements résistant contre le néolibéralisme et la création de nouveaux organes d’intégration économique, sociale ou culturelle, place les mouvements et les ONG face à de nouvelles responsabilités.


La deuxième limite se situe sur un plan culturel et il s’agit de la mentalité de classe moyenne qui domine souvent les responsables des ONG et de certains mouvements sociaux, car de fait ils appartiennent à ce milieu social. Ce ne sont pas les plus pauvres qui sont présents dans les Forums, mais ceux qui parlent au nom des pauvres. Il s’agit de le reconnaître. C’est un fait social et il faut chercher les parades aux déviations possibles. L’idéologie de la classe moyenne est généralement peu radicale, accommodante, forte en paroles plus qu’en actes et risque donc de se détacher des objectifs populaires réels et de ce qu’est une véritable société civile d’en bas. Il y a là un obstacle réel, mais pas insurmontable. La conscience du phénomène permet de développer une autocritique permanente et de se faire interpeller par les bases.


Il faut ajouter à cette réalité, le fait que la toute grande majorité des victimes du système économique mondial ne sont pas représentées dans les Forums, parce qu’elles ne sont pas organisées. Dans le monde entier, on connaît des résistances, souvent radicales et même parfois victorieuses, de groupes locaux, qui s’élèvent contre la construction d’un barrage, la privatisation de l’eau ou de l’électricité, l’achat par des compagnies transnationales de forêts, etc., mais qui pour autant ne constituent pas des mouvements. C’est un des défis importants des Forums sociaux, mais également des mouvements sociaux, de réunir dans une force plus cohérente l’ensemble de ces initiatives. Un mouvement comme MONLAR (Mouvement pour la réforme agraire) au Sri Lanka, a permis de rassembler pour des actions communes, à la fois des mouvements organisés et des initiatives locales qui n’avaient pas nécessairement abouti à une organisation permanente. A Mumbai, lors du quatrième Forum social mondial, la présence physique de personnes des classes populaires a permis d’être mieux conscient de cette situation. L’institutionnalisation nécessaire des luttes crée évidemment une distance objective entre les bases et organisations, mais il est possible de surmonter cet obstacle. 


La troisième limite est celle des stratégies de l’adversaire. Il ne faut pas s’attendre à ce que le système économique néolibéral, avec ses instruments institutionnels et son action politique et culturelle reste indifférent face aux initiatives prises au départ des Forums. Déjà maintenant trois stratégies sont développées. La première est la cooptation. Le FMI a organisé un bureau de contact avec les ONG. La Banque mondiale avait mis sur pied une instance réunissant les grandes religions du monde. Le Forum économique mondial de Davos invite des dirigeants syndicalistes, des ONG et même des chefs d’Etat progressistes, pour un "dialogue" dont cependant les conditions minimales ne sont pas réunies.


Par ailleurs, l’utilisation des concepts et des mots est aussi un champ de lutte culturelle. Les organismes financiers internationaux parlent de société civile, de démocratie participative, de lutte contre la pauvreté de décentralisation, mais ils donnent à ces concepts des sens radicalement différents de ceux des mouvements sociaux. Pour la Banque mondiale, donner plus d’espace à la société civile, signifie réduire celui de l’Etat. La lutte contre la pauvreté s’inscrit à l’intérieur de la logique du marché, à l’origine de l’accroissement des inégalités. La décentralisation permet un contrôle plus facile de la part des puissances économiques. Enfin, il faut ajouter l’appareil répressif toujours plus important, soit par le biais de lois sécuritaires qui diminuent les libertés civiques, soit par un renforcement des forces policières, soit encore par l’extension des bases militaires, américaines principalement,  pour le contrôle des ressources naturelles. 


Il s’agit donc pour l’ensemble des forces altermondialistes, d’être conscient de ces stratégies et d’essayer d’en prévoir les effets, de se défendre et ne pas se laisser piéger. D’où l’importance de l’action pour la paix et contre les bases militaires dans le monde : il faudrait par exemple que l’opinion publique congolaise s’oppose à l’établissement de nouvelles bases américaines dans le Bas Congo et au Katanga. D’où l’importance aussi d’une grande vigilance concernant les législations répressives, qui sous le prétexte de lutter contre le narcotrafic et le terrorisme ou d’assurer la sécurité, ce qui sont des objectifs certainement valables, servent en fait à la répression des mouvements sociaux et à leur criminalisation. D’où également la nécessité de former des réseaux de défense juridique, notamment pour les dirigeants des mouvements sociaux, les avocats, les journalistes qui souvent sont la cible des pouvoirs répressifs.

3.
L’avenir

La convergence des mouvements sociaux et des organisations progressistes n’est pas un but en soi. Elle n’est qu’un élément dans un ensemble, qui va de la construction d’une conscience collective à celle d’acteurs collectifs. C’est ainsi que nous pourrons déboucher un jour sur un nouveau sujet historique, c’est-à-dire l’ensemble des porteurs d’un projet post-capitaliste qui permettra d’organiser l’économie mondiale sur d’autres bases que celles de la destruction de la nature et de millions d’êtres humains. Au cours des 19e et 20e siècle, c’est la classe ouvrière des pays industrialisés qui a formé ce sujet historique. Aujourd’hui, il ne pourra qu’être  pluriel, certes avec la présence des travailleurs organisés, mais également avec d’autres acteurs, l’ensemble des victimes de la soumission du travail au capital, qui s’est étendu aujourd’hui à l’ensemble du monde et à tous les groupes sociaux subalternes : les paysans, les peuples autochtones, les femmes, etc.


Quant aux objectifs à fixer, afin de construire ce monde post-capitaliste, on peut les résumer en quatre axes fondamentaux, fondements d’une autre mondialisation. Il s’agit tout d’abord de se baser sur des ressources naturelles renouvelables et d’établir un contrôle public sur le non renouvelable. Cela signifie une autre philosophie du rapport entre les êtres humains et la nature. De l’exploitation on doit retrouver la notion de symbiose, telle qu’elle existait dans les sociétés précapitalistes. Les êtres humains font partie de la nature et le respect de cette dernière signifie aussi le respect de l’humanité.


Le deuxième axe est de privilégier la valeur d’usage sur la valeur d’échange. En d’autres mots, la production et la distribution des biens et des services doit se réaliser d’abord en fonction des besoins des gens et seulement en second lieu pour des échanges. La logique du capitalisme va exactement dans l’autre sens. Tout doit devenir marchandise, pour pouvoir contribuer à l’accumulation du capital, ce qui aboutit à privilégier une consommation sophistiquée et destructrice sur les besoins globaux de l’humanité. Renverser la perspective signifie également une autre philosophie de l’économie, rétablissant sa fonction essentielle, c’est-à-dire produire les bases nécessaires à la vie matérielle, culturelle et spirituelle de tous les êtres humains à travers le monde.


Le troisième axe constitue à instaurer une démocratie généralisée, c’est-à-dire, dans le domaine politique, non seulement une démocratie représentative mais aussi participative et  d’étendre cette dernière à l’ensemble des rapports sociaux, y compris dans l’organisation de l’économie et dans les rapports entre hommes et femmes. Enfin, le dernier axe est l’interculturalité, c’est-à-dire donner la possibilité à toutes les cultures, à tous les savoirs, à toutes les philosophies, à toutes les religions de contribuer à la construction de cette nouvelle logique post-capitaliste, en lui apportant la diversité et les bases éthiques indispensables.


L’altermondialisme et son expression dans les Forums sociaux se trouvent donc face à une tâche très importante à réaliser dans l’avenir. On est au début d’un processus. L’important est de savoir qu’il existe des possibilités d’aboutissement et que même si la lutte est dure et longue, elle peu déboucher. C’est certainement une des leçons que nous avons pu tirer du premier Forum social congolais.

Annexe N°6 : 
MOT DE CLOTURE DU FORUM SOCIAL CONGOLAIS

Par Sylvestre KAMBAZA, Coordonnateur
Monsieur le Chanoine François Houtart, Représentant du Comité International du Forum Social Mondial
Mesdames, Messieurs les membres des délégations amies du FSC

Mesdames, Messieurs les membres du Conseil du FSC

Mesdames, Messieurs les membres des mouvements sociaux amis,

Mesdames, Messieurs,

Une expression populaire dit que « CELUI QUI VEUT PEUT ». Nous, les mouvements sociaux congolais, avons voulu et nous avons pu. Nous avons voulu organiser la première édition du FSC et nous venons de le faire.

Félicitons donc nous tous pour avoir concrétisé en action notre volonté d’organiser cette première édition du Forum Social Congolais.

Nous avons tous suivi les différentes étapes de déroulement de ce Forum et nous venons d’auditionner la synthèse des résultats, des propositions d’alternatives d’action et de plaidoyer auxquels nous sommes arrivés et pour lesquels nous avons pris des engagements fermes en vue de leur concrétisation.

Avec toute modestie, les organisateurs reconnaissent que ces résultats n’ont pu être possibles que grâce au concours des plusieurs acteurs visibles et invisibles ; parmi lesquels nous pouvons citer :

· Les membres du Conseil du FSC

· Le Chanoine François Houtard et le CETRI

· Le Centre Wallonie – Bruxelles

· Christian AID

· SOLSOC

· CCFD

· CNCD

· Les mouvements sociaux congolais

Nous leur présentons nos sincères remerciements.

Nous remercions aussi les différentes délégations étrangères qui ont accepté de venir partager leurs expériences avec nous, notamment celles venues de la Belgique, de la France, de Suisse, du Tchad et du Sénégal.

Nos sincères remerciements d’adressent aussi aux responsables politiques de la ville de Kinshasa pour leur suivi discret, la responsables du Jardin Botanique et du Cercle du Zoo, pour les cadres de travail qu’ils ont mis à notre disposition.

Ensuite, nous remercions tous nos compatriotes membres des mouvements sociaux venus des toutes provinces et de l’extérieur du Pays, et qui ont accepté d’énormes sacrifices financiers et autres, pour venir construire ensemble un autre Congo.

En dépit de ces résultats positifs et éloquents, le Conseil du Forum reconnaît que tout n’a pas été parfait. Malgré notre bonne volonté et notre engagement pour réussir le pari, il y a eu des faiblesses organisationnelles liées à notre faible expérience des Forums sociaux , à l’hésitation de certains acteurs sociaux à s’engager, à la modicité des moyens financiers disponibles,…, que nous endossons et pour lesquelles nous sollicitons votre indulgence, en promettant de faire mieux dans l’avenir

Enfin, nous avons pris des engagements, et nous devons les concrétiser, en nous rappelant que nous pouvons nous inscrire  dans une convergence mondiale, en profitant de la semaine mondiale de mobilisations et d’action qui se terminera le 26 janvier 2008, pour poser des actions concrètes, petites soient-elles.

Ceci peut être une occasion d’organiser des Forums sociaux provinciaux ou locaux.

Nous vous promettons de produire un document condensé de toutes les recommandations et alternatives ressorties de ce Forum et nous vous le  ferons parvenir dans les meilleurs délais.

Nous vous remercions, nous vous souhaitons tous bon retour et à la prochaine édition du FSC prévue dans deux ans.

Pour terminer, répétons encore une fois ensemble qu’« Un autre Congo, plus juste, plus égalitaire, est possible. Construisons-le ensemble ». Merci.

Sylvestre KAMBAZA

Coordonnateur du FSC

Annexe 7 :

	Comment faire profiter les populations de la coopération internationale et régionale ?

                                        JEANNE ALASHA BAHEMURWAKI, Sofade – Belgique

FORUM SOCIAL CONGOLAIS  DU 24 AU 28 JUIN 2007

Espace : La RDC et la Mondialisation néolibérale

Introduction

L’histoire de la coopération reste tributaire des liens historiques et amicaux que les pays entretiennent avec la RDCONGO variant au gré de la conjoncture mondiale et des facteurs propres a chacun des partenaires

C’est ainsi pour des raisons historiques  la coopération belge est une des coopérations la plus forte et aussi celle qui est sujet a beaucoup des critiques.

Cette coopération est marquée par des relations dans divers domaines de la vie des populations des nations  politique, économique, social, culturel et politique. 

Le constat général est que l’aide au développement apporte par les différents pays au Congo n’est pas palpable car elle n’a  aucun impact sur l’amélioration des conditions des populations auxquelles elles est destinée. Les trois quarts de l’aide vont dans les prises en charge des donateurs (salaires, véhicules, assurances, primes et autres)  et les responsables politiques des projets. 

Les coopérations ont toujours étaient actives Congo depuis l’indépendance de notre pays, mais force est de constater que sur le terrain les problèmes essentiels qu’elle d’efforce de résoudre, persistent même dans ses domaines de prédilection comme la santé l’éducation l’armée.

Cependant a cote des ces résultats peu éloquents nous devons reconnaître que des actions ont été faites en faveur de la population dans la réhabilitation des hôpitaux des écoles, actes apprécies par la population concerne quand la réalisation de ces projets a tenue compte de l’avis des concernes et répondait a leur attente.

Au niveau régional la coopération est surtout basée sur les échanges commerciaux et des compétences  car aucun pays de la région n’a la capacité d’apporter une aide au développement a l’autre néanmoins quand ces échanges se font dans la paix et le respect de l’autre elles sont très enrichissantes et constructives

Ici aussi quelques pays et organisations font exception nous citons l’Afrique du Sud, la SADEC qui ont soutenu la RDCONGO pendant la transition et des élections

· La coopération n’a jamais développé un pays et il ne faut pas compter sur la coopération pour le développement d’un pays. Le développement d’un pays c’est la population d’un pays qui la réalise a partir du moment elle prend conscience de son pouvoir et la capacité intresèque du capital humain. 

Exemple de l’inefficacité de la coopération au niveau sanitaire. La réhabilitation des hôpitaux de référence sans réhabiliter les centres de santé qui sont en première ligne d’intervention  ou se réalise  généralement la prévention et le dépistage avec comme conséquence une résurgence des maladies du siècle passé qui était sous contrôle et en voie d’éradication, telles que la TBC, la peste en Ituri la lèpre, la peste, le charbon, l’onchocercose. 

Quelques recommandations nous semblent indispensables pour une nouvelle approche de la coopération 

1. Etablir une cartographie de la coopération en adéquation avec les attentes et les réalités des populations concernées. Ne pas compter sur les études faites dans les bureaux d’étude en Europe et autres donateurs mais une cartographie établie avec les concernés.  
2. Il faudrait que le gouvernement veille aux programmes proposes et leurs réalisations concrètes et  ne  pas seulement se limiter a donner les autorisations et faire payer des taxes  parfois inexplicables. 

Et aussi veiller à informer les autorités locales de l’existence des programmes mis en œuvre dans son entité et lui donner la possibilité de veiller aussi sur la réalisation du programme.

Le gouvernement ne doit pas avoir peur de faire des vraies évaluations des projets pour les laisser continuer ou arrêter.

Ceci exige déjà au niveau de gouvernement la bonne gouvernance et l’éthique politique   
3. Il est indispensable que les associations locales et les communautés soient impliquées dans la l’identification et conception des projets car elles connaissent et maîtrisent les réalités du terrain. 
4. Au niveau régional la coopération ne peut se faire que dans le respect et la sécurité il est indispensable que ces deux facteurs soient tenus en compte pour une vraie coopération.
Conclusion

Dans toute forme de coopération le respect mutuel et la modestie des intervenants sont les clés incontournables de la réussite d’un partenariat efficace.

BAHEMURWAKI Alasha

SOFADE  Belgique

Email : sofade.femme@yahoo.fr
            sofade.femme@hotmail.com
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